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Capitalisme et Démocratie

DÃ¨s 1941, les stratÃ¨ges financiers amÃ©ricains            ont commencÃ© Ã  prÃ©parer la rÃ©organisation            de
l'Ã©conomie industrielle mondiale de l'aprÃ¨s- guerre            sur (les bases extrÃªmement favorables aux Etats-Unis.
Leurs plans            se sont concrÃ©tisÃ©s en 1944 Ã  Bretton Woods par            la crÃ©ation du Fonds MonÃ©taire
International (F.M.I.)            et de la Banque Mondiale (B.M.). Le dispositif a Ã©tÃ© complÃ©tÃ©            un peu plus
tard par la signature des accords « G.A.T.T. »            (GÃ©nÃ©ral Agreement on Traffic and Tade). Quels Ã©taient   
        les rÃ´les ou les fonctions de ces organismes ou accords ?

- Toutes les nations membres du FM.I. (44 Ã  Bretton Woods) (levaient            accrocher leur monnaie au dollar
amÃ©ricain ou Ã  l'or (dont            les Etats-Unis dÃ©tenaient Ã  l'Ã©poque 72 % des rÃ©serves            mondiales).
Cela permettait en fait au F.M.I. de fixer les taux de change            des monnaies des puissances adhÃ©rentes.

- CrÃ©Ã©e en principe pour fournir aux pays d'Europe les            fonds nÃ©cessaires Ã  leur reconstruction, la
Banque Mondiale            s'est progressivement mise Ã  accorder des prÃªts aux nations            non industrialisÃ©es
pour amÃ©nager leur infrastructure            (ports, routes, ...) de faÃ§on Ã  faciliter l'exportation            des matiÃ¨res
premiÃ¨res vers les pays industrialisÃ©s.

- Le but officiel des accords G.A.T.T. Ã©tait de « libÃ©raliser   » les Ã©changes commerciaux entre nations. En fait,
ils            permettent essentiellement de rendre plus malaisÃ©e pour les pays            les plus pauvres la protection
de leur industrie naissante.

Bien entendu, les trois systÃ¨mes ne fonctionnent pas indÃ©pendamment            les uns des autres : c'est pourquoi
il est interdit Ã  la Banque            Mondiale d'accorder (les prÃªts Ã  tout pays non affiliÃ©            au F.M.I. ou ne
souscrivant pas aux accords G.A.T.T.

On peut constater que le dispositif mis en place a bien jouÃ©            son rÃ´le pour le plus grand profit des
multinationales. Et malheur            aux rÃ©calcitrants !
 Un nouvel exemple (le « mise au pas » vient de nous Ãªtre            donnÃ© par les Ã©lections jamaÃ¯caines (lu 30
octobre            dernier, oÃ¹ le Parti National Populaire (P.N.P.) au pouvoir depuis            1972, vient d'Ãªtre balayÃ©
« dÃ©mocratiquement   » par une vague (le mÃ©contentement dont l'ampleur a finalement            surpris les
jamaÃ¯cains eux-mÃªmes. Que s'est-il donc passÃ©   ?

L'envoyÃ© spÃ©cial du « Monde » Ã  la            JamaÃ¯que dÃ©crivait ainsi la situation peu avant les Ã©lections :
 « Elu premier ministre en 1972, rÃ©Ã©lu en 1976, M.            MichaÃ«l Manley, prÃ©sident du People National Party
(P.N.P.)            a engagÃ© son pays dans la voie du « socialisme dÃ©mocratique   ». Les rÃ©alisations sociales de
son gouvernement sont incontestables   : rÃ©duction de moitiÃ© de la mortalitÃ© infantile,            Ã©ducation
gratuite, alphabÃ©tisation des adultes, Ã©tablissement            d'un salaire minimum, Ã©galitÃ© de traitements pour
les            femmes, mise en place de conseils de communautÃ©s permettant aux            citoyens de participer
directement aux dÃ©cisions affectant leur            vie quotidienne.
 « Mais M. Manley s'est fait des ennemis. Une rÃ©forme agraire            pourtant timide a fait peur aux grands
propriÃ©taires terriens.            Le renforcement du contrÃ´le de l'Etat sur les Ã©changes            internationaux a
aliÃ©nÃ© les industriels qui n'investissent            plus depuis 1975. L'augmentation des taxes sur la bauxite et
l'alumine,            la crÃ©ation d'une association internationale des producteurs            de bauxite, dont le siÃ¨ge est
Ã  Kingston, ont poussÃ©            les multinationales implantÃ©es Ã  la JamaÃ¯que Ã             baisser la production
ici, quitte Ã  l'augmenter dans d'autres            pays du monde. Enfin, les prises de positions en faveur d'un nouvel      
     ordre Ã©conomique international oÃ¹ l'admiration pour M.            Fidel Castro, dont M. Manley fait publiquement
Ã©tat, ont braquÃ©            contre lui un nombre considÃ©rable de personnes, aussi bien Ã             l'intÃ©rieur qu'Ã 
l'Ã©tranger.
 « La situation Ã©conomique se rÃ©sume en deux chiffres   : le produit national brut par tÃªte a diminuÃ© de 25 %
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en            sept ans ; le chÃ´mage se situe aux environs de 35 % ».

Comment en est-on arrivÃ© lÃ  ?
 La JamaÃ¯que est obligÃ©e d'importer 70 % de sa nourriture,            notamment Ã  cause des structures et des
habitudes alimentaires            hÃ©ritÃ©es de l'Ã©poque coloniale. Elle avait besoin            d'emprunter pour financer
ses importations. C'Ã©tait donc une            proie facile pour les Etats-Unis.

« En 1974, le gouvernement de M. Manley obtenait du F.M.I. un            premier droit de tirages au titre des
financements compensatoires, qui            devait Ãªtre suivi de nouveaux prÃªts, en 1976 et en 1977.            En 1978,
il impose une sÃ©rie de dÃ©valuations qui finiront            par atteindre 50 %, le gel des salaires, la diminution des
dÃ©penses            publiques et la mise en place des conditions redonnant au secteur privÃ©            un rÃ´le
dominant. Le gouvernement de M. Manley dÃ©cide d'accepter            les conditions du F.M.I., en Ã©change de quoi
il devait recevoir            une aide qui aurait pu s'Ã©lever Ã  429 millions de dollars.
 « En dÃ©cembre 1979, la JamaÃ¯que n'ayant pas rempli            une des conditions concernant ses rÃ©serves et
devises, l'organisme            international impose de nouvelles mesures, notamment une diminution            des
dÃ©penses publiques devant entraÃ®ner le licenciement            de prÃ¨s de 20 des fonctionnaires. Le
gouvernement refuse puis            convoque des Ã©lections anticipÃ©es pour donner au pays            l'occasion de
dÃ©cider du chemin Ã  suivre ».

Comme l'explique M. N. Girvan, ancien directeur de l'Agence Nationale            de Planification

« Accepter les conditions du F.M.I., c'Ã©tait mettre un            terme au processus de rÃ©formes engagÃ©es et, par
lÃ ,            nous discrÃ©diter. Nous ne pouvions pas accepter des mesures renforÃ§ant            le secteur privÃ©,
c'est-Ã dire ceux-lÃ  mÃªmes            qui s'opposent Ã  toute modification de l'ordre social existant.   »

Les JamaÃ¯cains n'ont pas compris et c'est dÃ©sormais un            homme Ã  la solde des Etats-Unis, M. E. Seaga,
qui gouverne le            pays. Avant mÃªme sa victoire, M. Seaga Ã©tait assurÃ©            de pouvoir obtenir un
crÃ©dit de 300 millions de dollars du secteur            privÃ© amÃ©ricain et les banques amÃ©ricaines avaient           
fait savoir que la JamaÃ¯que pourrait bÃ©nÃ©ficier d'une            aide accrue s'il l'emportait.
 Le nouveau gouvernement va ainsi pouvoir ouvrir dans des conditions            trÃ¨s favorables les nÃ©gociations sur
sa dette extÃ©rieure            qui s'Ã©lÃ¨ve Ã  1 milliard de dollars. Les Etats-Unis            peuvent maintenant relancer
la mise en place du « Caricom »,            le marchÃ© commun des CaraÃ¯bes...
 Tout le monde vous dira, j'en suis sûr, que le peuple jamaÃ¯cain            a choisi souverainement et
dÃ©mocratiquement son nouveau gouvernement            et que les Etats-Unis sont restÃ©s neutres.
 C'est un exemple Ã  mÃ©diter.
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